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Proposition de la résolution d'affectation du résultat de l'exercice clos le  

31 décembre 2023 

 

DEUXIEME RÉSOLUTION 

 

L'Assemblée Générale approuve la proposition de la gérance et décide d'affecter le bénéfice 

de l'exercice clos le 31 décembre 2023 s'élevant à 409 615,77 euros de la manière 

suivante : 

 

Bénéfice de l'exercice   409 615,77 euros  

 

. A titre de dividendes aux associés   320 000,00 euros  
Les dividendes étant partagés entre les trois associés à hauteur de  
. 45 % pour la SC HOLDING GREGORY TROUCHE INVESTISSEMENTS 
. 45 % pour la SC DU PANARIOL 
. 10 % pour Monsieur Julien TRECCANI 
conformément à l’article 24 des statuts 

 

. Le solde, soit la somme de  89 615,77 euros  

  en totalité au compte "autres réserves"  

  qui s'élève ainsi à 236 240,64 euros. 

 

Il est précisé que : 

 

- le montant des revenus distribués au titre de l'exercice clos le 31 décembre 2023 éligibles 

à l'abattement de 40 % prévu à l'article 158, 3-2° du Code général des impôts s'élève à 

32 000,00 euros, 

- le montant des revenus distribués au titre de l'exercice clos le 31 décembre 2023 non 

éligibles à l'abattement de 40 % s'élève à 288 000,00 euros. 

 

Le paiement des dividendes sera effectué le 21 mai 2024. 

 

L'Assemblée Générale décide d'approuver la prise en charge par la Société des cotisations 

sociales dues le cas échéant sur les dividendes versés au gérant majoritaire. 

 

L'Assemblée Générale prend acte que les associés ont été informés que : 

 

Les dividendes et distributions assimilées perçus par des personnes physiques depuis le 

1er janvier 2018 sont soumis l’année de leur versement à un prélèvement forfaitaire unique 

(PFU) non libératoire de 12,8% perçu à titre d’acompte, ainsi qu’aux prélèvements sociaux, 

au taux global de 17,2%. Ces sommes sont déclarées et payées par l'établissement payeur 

au plus tard le 15 du mois suivant celui du versement des dividendes. 

 

Peuvent demander à être dispensées du prélèvement forfaitaire non libératoire de 12,8% 

au titre de l'impôt sur le revenu les personnes physiques appartenant à un foyer fiscal dont 



 

 

le revenu fiscal de référence de l'avant-dernière année est inférieur à 50 000 euros 

(contribuables célibataires, divorcés ou veufs) ou 75 000 euros (contribuables soumis à 

une imposition commune). La demande de dispense doit être formulée sous la forme d'une 

attestation sur l'honneur auprès de l'établissement payeur au plus tard le 30 novembre de 

l'année précédant celle du paiement du dividende. 

 

L'année suivante, les dividendes sont déclarés avec l'ensemble des revenus et soumis à 

l'impôt sur le revenu : 

- soit au prélèvement forfaitaire unique (PFU) de 12,8 %, pour les personnes physiques 

qui y ont intérêt, 

- soit, en cas d’option, au barème progressif après application, le cas échéant, d'un 

abattement de 40 %. 

 

Les sommes versées au titre du prélèvement forfaitaire non libératoire s'imputent, selon 

le cas, sur le PFU ou l'impôt calculé au barème progressif. A défaut d’option pour le barème 

progressif, le PFU s'applique de plein droit. 

 

L'Assemblée Générale reconnaît avoir été informée qu'en application de l'article L. 131-6, 

III, 2° du Code de la sécurité sociale, les dividendes perçus par les associés qui ont le 

statut TNS dans la Société, leur conjoint ou le partenaire auquel ils sont liés par un pacte 

civil de solidarité ou leurs enfants mineurs non émancipés, sont assujettis : 

 

- à prélèvements sociaux pour la fraction des dividendes qui n'excède pas une somme 

égale à 10 % du montant du capital social majoré des primes d'émission et du solde moyen 

annuel de leur compte courant, 

- à cotisations et contributions sociales TNS sur la fraction des dividendes qui excède une 

somme égale à 10 % du montant du capital social majoré des primes d'émission et du 

solde moyen annuel de leur compte courant. 

 

Conformément à la loi, l'Assemblée Générale prend acte que les dividendes distribués au 

titre des trois exercices précédents ont été les suivants : 

 
Exercices Revenus distribués Eligibles à l’abattement 

de 40 %  
Art. 158 al. 2 et 3 du CGI 

Non éligibles à 
l’abattement de 40 % 

Art. 158 al. 2 et 3 du CGI 

 
31/12/2022 

 

 
240 000 € 

 
- 

 
240 000 € 

 
31/12/2021 

 

 
240 000 € 

 
- 

 
240 000 € 

 

31/12/2020 
 

 

120 000 € 

 

- 

 

120 000 € 

 

Vote de l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle du 21 mai 2024 

 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

 

Certifié conforme 

La Gérance 
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Du 01/01/2023 au 31/12/2023

FAITS CARACTÉRISTIQUES DE L'EXERCICE

Les notes ou tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels.

Annexe au bilan avant répartition de l'exercice clos le 31/12/2023
 
dont le total est de 1 590 427,43 Euros, et le

compte de résultat de l'exercice dégage un bénéfice de 409 615,77 Euros.

L'exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 01/01/2023 au 31/12/2023.

Ces comptes annuels ont été établis le 06/03/2024.

D'autre part, aucun fait significatif ne mérite une information particulière.

RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES

Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence,
conformément aux hypothèses de base :

- image fidèle

- comparabilité et continuité de l'exploitation

- régularité et sincérité

- permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre

- indépendance des exercices

et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels.

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits
 

en comptabilité est la méthode des coûts
historiques.

Les comptes annuels au 31/12/2023 ont été établis conformément aux
 
règles comptables françaises suivant les

prescriptions du règlement N° 2014-03 du 5 juin 2014 relatif au plan comptable général.

Pour l’application du règlement relatif à la comptabilisation, l'évaluation, l'amortissement et la dépréciation des
actifs, l'entité a choisi la méthode prospective.

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Les immobilisations incorporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition, constitué de leur prix d'achat (y compris
droits de douane et taxes non récupérables, après déduction des remises, rabais commerciaux, escomptes de
règlement), des coûts directement attribuables à ces immobilisations en vue de leurs utilisations envisagées.

Option de traitement des charges financières :

Les coûts d'emprunts liés à l'acquisition d'actifs ne sont pas incorporés dans les coûts d'acquisition ou de
production des immobilisations incorporelles, et sont comptabilisés en charges.

Option pour l'incorporation de certains frais accessoires :

Les droits de mutation, honoraires, commissions, frais d'actes liés à l'acquisition d'actifs ne sont pas incorporés
dans les coûts d'acquisition ou de production des immobilisations incorporelles, et sont comptabilisés en charges.
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ANNEXE DES COMPTES ANNUELS

70277 - A2IMP

Du 01/01/2023 au 31/12/2023

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition, constitué de :

-
 

des coûts directement attribuables et engagés pour mettre ces actifs en état de fonctionner selon leurs
utilisations envisagées,

Option de traitement des charges financières :

Les coûts d'emprunts liés à l'acquisition d'actifs ne sont pas incorporés dans les coûts d'acquisition ou de
production des immobilisations corporelles, et sont comptabilisés en charges.

Option pour l'incorporation de certains frais accessoires :

Les droits de mutation, honoraires, commissions, frais d'actes liés à l'acquisition d'actifs ne sont pas incorporés
dans les coûts d'acquisition ou de production des immobilisations corporelles, et sont comptabilisés en charges.

Amortissements des biens non décomposables :

La période d'amortissement à retenir pour les biens non décomposables (mesure de simplification pour les PME)
est fondée sur la durée d'usage.

Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode
 
linéaire en fonction de la durée d'utilité ou de

la durée d'usage prévue :

- Agencement et aménagement des constructions 10 à 20 ansan

- Installations techniques 5 à 10 ansan

- Matériels et outillages industriels 5 à 10 ansan

- Matériels de transport 4 à 5 ansan

- Matériels informatiques 3 ansan

- Mobiliers 3 ansan

IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES

Option pour l'incorporation de certains frais accessoires :

Les droits de mutation, honoraires, commissions, frais d'actes sur
 
immobilisations financières (titres) et titres de

placement sont incorporés dans les coûts des immobilisations.

STOCKS

Les stocks sont évalués selon la méthode du coût d'acquisition.

Les produits fabriqués sont valorisés au coût de production comprenant les consommations et les charges directes
et indirectes de production, les amortissements des biens concourant à la production. Le coût de la sous activité
est exclu de la valeur des stocks.

Dans la valorisation des stocks, les intérêts sont toujours exclus.

Une provision pour dépréciation des stocks, égale à la différence entre la valeur brute (déterminée suivant les
modalités indiquées ci-dessus) et le cours du jour ou la valeur de réalisation (déduction

 
faite des frais

proportionnels de vente), est effectuée lorsque cette valeur brute
 
est supérieure à l'autre terme énoncé.

CRÉANCES

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision
 

pour dépréciation est pratiquée lorsque la
valeur d'inventaire est inférieure à la valeur comptable.
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